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Le Gouvernement et le patronat savent que la crise que traverse 
les services publics notamment celle de l’hôpital, met en cause 
le système capitaliste libéral. 
Malgré cela il serait très naïf de croire que cela conduira à 
un changement des politiques publiques et économiques qui 
sévissent depuis plus de trente ans. Surtout quand des choix 
sont fait autour des questions de budget miliaire.  
Vous y croyez 413 milliards de programmation militaire déjà 
voté et Hop-Hop-Hop le même gouvernement cherche 40 
milliards supplémentaires ! 
La question des salaires en est un exemple flagrant. 
Alors que le salaire médian tourne autour de 1 789 euros nets, 
que le pouvoir d’achat stagne, alors que la rétribution des 
dividendes obtient dans notre pays la médaille d’or à l’échelle 
mondiale. 

Pour la CGT, il est hors de question de se résoudre à la fatalité 
sur la baisse des salaires. En temps de crise, comme en 2008 
ou aujourd’hui, la récession sert de chantage pour les maintenir 
à la baisse pour préserver l’emploi précaire. 

Le point d'indice permet de calculer le salaire brut de tous 
les fonctionnaires.

Il n'a quasiment pas augmenté depuis dix ans. Depuis 2010, 
la perte de valeur du point par rapport à l'inflation est de 13%. 
L'actuelle augmentation de l'inflation, très forte, va continuer à 
creuser cet écart. Aujourd'hui, plus d'un million d'agents de la 
fonction publique sont payés au SMIC ou en-dessous.

La CGT Fonction Publique parle de « smicardisation de la 
fonction publique ».

Outre la baisse du niveau de vie des agents, cela entraîne 
une crise des vocations. Le nombre de candidats inscrits aux 
concours de la fonction publique connaît une chute importante.

La CGT prône une augmentation de 10 % de la valeur du 
point d'indice, portant le point d’indice à 6 euros.

Notre organisation syndicale défend depuis longtemps des 
augmentations générales des agents de la fonction publique 
qui passeraient par la revalorisation du point d'indice.

Cette mesure est plus juste que des augmentations ciblées. 
Elle permet notamment de rémunérer de manière identique des 
agents aux missions et qualifications identiques.

Il est grand temps que les salarié·es imposent leurs revendications, 
autour de l’égalité salariale et professionnelle femmes-hommes, 
de la revalorisation des métiers à prédominance féminine 
notamment, du Smic à 2000 euros bruts accompagné de hausses 
générales de salaires ou d’exigences liées à la pandémie comme 
le maintien des rémunérations en chômage partiel à 100 %.

Augmenter les salaires est essentiel pour obtenir de bonnes 
retraites à 60 ans, nous exigeons toujours l’abrogation de la 
réforme des retraites de 2023 ! 

La CGT porte l’extension du Ségur pour toutes 
et tous et sa traduction par la péréquation 
dans les pensions, il y a encore 3000 agent·es 
publics qui en sont exclus. 

Le 3 avril, nous avons l’occasion de rappeler que les 
fonctionnaires, que les agent·es publics, que les slarié·es du 
privé sont essentiels pour notre économie, nous on veut vivre 
dignement de notre travaille on veut pourvoir le faire dans un 
monde de paix, nous refusons les choix qui consistent à prôner 
la guerre. 
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Toutes et tous mobilisé·es le 3 avril, 
aujourd'hui c'est vital !

STOP
à la précarité des salarié·es du Social, 

du Médico-Social et de la Santé !

La guerre sociale, c'est le gouvernement 
qui la fait au monde du travail !

DES HAUSSES DE SALAIRES TOUT DE SUITE !
DES HAUSSES DE PENSIONS IMMÉDIATES !
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